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Ville de Genève� M-1563

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 19 août 2026 à la motion 
du 7 octobre 2020 de Mmes et MM. Louise Trottet, Delphine Wuest, 
Denis Ruysschaert, Philippe de Rougemont, Vincent Milliard, 
Bénédicte Amsellem, Amanda Ojalvo, Salma Selle, Brigitte  
Studer et Maryelle Budry: «Changement climatique, santé et bio-
diversité: la Ville de Genève revoit son alimentation!»

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

–	 que la consommation de viande, en particulier de viande rouge, produit un 
impact considérable en matière de déforestation amazonienne et d’émissions 
de gaz à effet de serre1. Ainsi, l’impact d’un plat végétarien2 sur le climat  
est entre trois et cinq fois moindre que celui d’un met à base de viande, 
notamment en raison des émissions de méthane provenant du fumier et des 
ruminants3. Les produits laitiers étant également coûteux en matière d’émis-
sions CO2

4;

–	 que lorsqu’un citoyen suisse change de type d’alimentation et devient ovo-
lacto-végétarien5, il réduit son empreinte écologique alimentaire de près de 
24%, voire de 40% s’il devient vegan6. A titre de comparaison, privilégier les 
produits régionaux ne permet de réduire son empreinte que de 4%7;

–	 que la surpêche est un problème mondialement reconnu en raison de son 
impact sur la biodiversité; la consommation de poisson en elle-même pou-
vant également être nocive pour la santé, au vu de l’accumulation de métaux 
lourds dans certains grands poissons au sommet de la chaîne alimentaire tels 
que le thon ou le saumon;

–	 l’impact prouvé des pesticides utilisés en agriculture sur la santé8 et la bio-
diversité9, qui pourrait être réduit en privilégiant autant que possible une ali-
mentation biologique;

1 https://www.nature.com/articles/d41586-019-02409-7
2 Défini comme un plat où la viande ou le poisson ont été substitués par des légumineuses (ex. soja, pois chiches, 

lentilles), des œufs ou des produits laitiers
3 https://www.geneve.ch/fr/actualites/dossiers-information/changement-climatique-geneve/agir/mange-plus-sou-

vent-vegetarien
4 https://www.swissveg.ch/effet_de_serre?language=fr
5 Défini comme contenant des œufs et/ou des produits laitiers, mais pas de viande ni poisson
6 Défini comme exclusivement d’origine végétale
7 https://www.wwf.ch/fr/nos-objectifs/viande-et-produits-laitiers
8 https://www.publiceye.ch/fr/thematiques/pesticides/les-pesticides-extremement-dangereux/les-ravages-des-

pesticides-sur-la-sante
9 https://www.nature.com/news/pesticides-spark-broad-biodiversity-loss-1.13214 (consultés le 8 octobre 2020)
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–	 que sur le plan sanitaire, les recommandations de l’OMS en matière de 
consommation hebdomadaire de viande (deux fois par semaine) sont large-
ment inférieures à ce qui est pratiqué en moyenne à Genève;

–	 que pour l’instant, seul un repas sur cinq dans les cantines scolaires de la Ville 
de Genève est végétarien;

–	 l’étude Swissaid réalisée en 2019 à la demande du Département de la cohé-
sion sociale et de la solidarité (DCSS) de la Ville de Genève, qui conclut à la 
nécessité de promouvoir les menus végétariens avec deux repas sans viande 
ni poisson par semaine dès 2019;1

–	 que pour des raisons éthiques ou religieuses, une minorité de personnes refuse 
également de consommer certains ou tous types de viande et/ou produits lai-
tiers;

–	 le moindre coût financier d’un repas d’origine végétale, comparé à un repas 
contenant de la viande, qui permettrait de compenser le surcoût de l’augmen-
tation de la part d’aliments biologiques et locaux;

–	 la propension des élevages intensifs à favoriser les zoonoses2, et l’inquiétude 
croissante que ces dernières provoquent en termes de santé et de stabilité 
économique3,4;

–	 le développement exponentiel de substituts de la viande dans le secteur agro-
alimentaire5,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 de passer de deux à trois repas végétariens hebdomadaires d’ici à 2028 dans 
la restauration collective de la Ville de Genève;

–	 d’exiger un plat végétarien équilibré et attractif à la carte de tout établisse-
ment de la Ville de Genève, ainsi que, lorsque le plat du jour n’est pas végé-
tarien, une alternative végétarienne quotidienne;

–	 d’effectuer une importante campagne de sensibilisation sur les impacts envi-
ronnementaux comme sanitaires de la surconsommation de produits animaux 
au niveau scolaire comme public, par exemple via des cours de cuisine, des 
expositions, ou des vidéos;

–	 de privilégier, dans la restauration collective, l’utilisation de produits ani-
maux selon la charte «alimentation durable» de la Ville de Genève;

1 Denis Ruysschaert, Marie-Clémence Mouron et Mélissa Garry-Santamaria «Alimentation responsable en Ville 
de Genève: Soutenir les démarches proactives en alimentation responsable au sein de la restauration collective en Ville 
de Genève», janvier 2019

2 Infections transmises de l’animal à l’être humain, telles que la grippe porcine, le VIH ou le Covid-19
3 https://www.letemps.ch/opinions/lindustrie-viande-une-menace
4 https://www.ffw.ch/fr/nouvelles/raisons-pour-lesquelles-les-zoonoses-comme-sont-en-augmentation/
5 https://www.letemps.ch/economie/viande-vegetale-nouvelle-star-bourse (consultés le 8 octobre 2020)



– 3 –

–	 de privilégier dans la restauration collective l’utilisation de produits animaux 
biologiques et d’origine GRTA ou suisse, nourris au fourrage suisse, dont les 
coûts plus élevés pourraient être compensés par la diminution de la consom-
mation de ces mêmes produits;

–	 de soutenir la formation continue à la préparation de repas équilibrés ainsi 
que végétariens et la motivation du personnel de cuisine des établissements 
de restauration collective de la Ville de Genève.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

En préambule, le Conseil administratif souhaite apporter des précisions au 
sujet de certains des considérants relatifs à cette motion. En effet, à la suite de 
l’acceptation de la motion M-1209 en 2021, les restaurants scolaires proposent 
déjà aujourd’hui 50% de repas végétariens (deux sur quatre et non sur cinq). Les 
informations indiquées dans l’introduction de la motion M-1563 sont dès lors 
obsolètes.

Ensuite, l’affirmation selon laquelle un repas d’origine végétale aurait un 
moindre coût comparé à un repas contenant de la viande est à nuancer. En effet, 
dans l’absolu, un repas plus végétal coûte moins cher au moment des achats 
de denrées. Dans les faits cependant, la cuisine végétale peut potentiellement 
demander plus de temps de préparation et se répercuter sur les coûts de person-
nel, d’infrastructure et de production. Pour cette raison, une alimentation végétale 
n’est pas toujours moins chère, surtout si on additionne l’exigence d’avoir des 
légumineuses et légumes bio / locaux.

Passer de deux à trois repas végétariens hebdomadaires dans la restauration col-
lective de la Ville de Genève d’ici à 2028

La diminution de la consommation de viande est un enjeu important en 
matière d’environnement et de santé publique. En Suisse, les recommandations 
actuelles sont de réduire de deux tiers la part de viande dans l’alimentation pour 
l’ensemble de la population.

Cet objectif tient une place centrale dans la Stratégie climat de la Ville de 
Genève, tout comme dans la Charte de l’alimentation durable qui s’applique à 
tous les services de restauration proposés par la municipalité.

Or, dans les crèches et les restaurants scolaires, la consommation de viande 
est déjà sensiblement inférieure à celle de la population générale. Cette situation 
résulte justement de l’introduction de deux repas végétariens hebdomadaires ainsi 
que de la mise en œuvre de la Charte de l’alimentation durable. Selon la dernière 
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évaluation réalisée par Beelong, la part de viande représente seulement 8% des 
aliments servis dans les restaurants scolaires et 4% dans les crèches, alors que la 
Charte exige au maximum 10% de viande. Le résultat en crèche s’explique par 
le fait que les jeunes enfants ne consomment naturellement pas ou peu de viande 
durant la phase de diversification alimentaire. Corollaire de ces bons résultats, les 
équivalents de CO2 émis par kilo de nourriture (eq CO2/kg) sont eux aussi net-
tement plus bas que l’objectif de 4,5 reconnu notamment par l’Office fédéral de 
l’environnement puisqu’ils sont d’environ 2,9 eq CO2/kg pour les restaurants sco-
laires (données 2026) et de 2,5 eq CO2/kg pour les crèches (données 2024 et 2026).

Dans ce contexte, le passage à trois repas végétariens hebdomadaires n’ap-
paraît pas nécessaire. En effet, les recommandations nutritionnelles et de santé 
émises par le Service de santé de l’enfance et de la jeunesse (SSEJ) et par Four-
chette verte sont déjà respectées. Quant aux objectifs de durabilité définis dans la 
Charte de l’alimentation durable, ceux-ci sont pour la plupart atteints. Les marges 
de progression en matière alimentaire se situent davantage du côté de l’appro-
visionnement, notamment par une augmentation de la part de produits biolo-
giques, locaux et labellisés GRTA, comme la cinquième invite de cette motion 
le demande.

A l’inverse, l’introduction d’un troisième repas végétarien pourrait engen-
drer plusieurs risques. La consommation de viande demeure malgré tout recom-
mandée dans le cadre d’une alimentation équilibrée. Le maintien d’une offre 
de viande pour la moitié des repas dans les crèches et les restaurants scolaires 
contribue à garantir un apport nutritionnel adéquat, en particulier pour les enfants 
issus de familles en situation de précarité économique. Par ailleurs, une modi-
fication trop importante des habitudes alimentaires par rapport à celles vécues 
au domicile pourrait accroître le gaspillage alimentaire en raison d’une moindre 
acceptation des repas. Enfin, une réduction supplémentaire de la consommation 
de viande pourrait également entraîner des répercussions sur l’agriculture locale, 
allant à l’encontre des initiatives et collaborations en cours pour promouvoir et 
favoriser l’approvisionnement de viande locale / GRTA.

Exiger un plat végétarien équilibré et attractif à la carte de tout établissement 
de la Ville de Genève, ainsi que, lorsque le plat du jour n’est pas végétarien, une 
alternative végétarienne quotidienne

Sauf cas particuliers ou non-suivi des consignes, c’est déjà en général le cas 
pour les établissements qui sont soumis à concours public, ainsi que dans la res-
tauration collective. La Charte alimentaire exige davantage (maximum 10% de 
viande, ce qui correspond plutôt à 2/3 de plats sans viande). En revanche, les 
établissements publics, propriétés de la Ville, qui font l’objet d’un contrat de bail 
commercial n’ont pas d’obligation de proposer une alternative végétarienne.
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Campagne de sensibilisation sur les impacts environnementaux comme sanitaires 
de la surconsommation de produits animaux

La Stratégie climat de la Ville aussi bien que le programme Nourrir la Ville 
abordent déjà cette thématique au travers de différentes actions, projets et cam-
pagnes, que ce soit pour les enfants (par exemple les ateliers Swissfood Aca-
demy) ou les professionnelles et professionnels (par exemple les ateliers de cui-
sine réalisés à MA-Terre – Maison de l’alimentation du territoire de Genève). 
Néanmoins, ces messages pourraient être encore renforcés à l’avenir.

Privilégier, dans la restauration collective, l’utilisation de produits animaux 
selon la charte «alimentation durable» de la Ville de Genève

C’est déjà aujourd’hui le cas dans la théorie. Mais dans la pratique, peu de 
fournisseurs de viande de la place garantissent les normes requises ou simple-
ment ne donnent pas les informations nécessaires pour pouvoir le garantir. Cette 
exigence est l’un des maillons faibles de l’application de la Charte. Cet aspect 
doit faire l’objet de mesures supplémentaires à l’avenir. En parallèle, les four-
nisseurs (notamment boucheries) doivent faire des efforts dans la traçabilité des 
élevages et être en capacité de fournir les informations relatives aux conditions 
d’élevage animal. Par exemple, la marque de garantie GRTA inclut des normes 
d’élevage animal strictes, mais sans que cette information soit nécessairement 
clairement communiquée ou connue.

Privilégier, dans la restauration collective, l’utilisation de produits animaux bio-
logiques et d’origine GRTA ou suisse, nourris au fourrage suisse, dont les coûts 
plus élevés pourraient être compensés par la diminution de la consommation de 
ces mêmes produits

La Charte de l’alimentation durable va déjà dans ce sens, en exigeant une 
majorité de viande genevoise ou suisse, et par ailleurs 20% de produits biolo-
giques. Néanmoins, les efforts en la matière sont encore à renforcer. Outre le 
fait que l’offre n’est pas toujours disponible, le principal frein réside dans les 
surcoûts de la viande GRTA / genevoise, d’autant plus si cette dernière est bio-
logique. Augmenter la part de viande nourrie au fourrage suisse et/ou biologique 
demande d’augmenter les budgets publics en conséquence. En effet, la diminu-
tion de l’offre carnée peut, dans certains cas, compenser une partie des coûts 
supplémentaire induits par de la viande locale et de qualité, mais cette stratégie 
reste généralement insuffisante si elle n’est pas accompagnée de budgets ajustés.

Cette potentielle hausse de budget représente somme toute un surcoût rela-
tivement marginal à l’échelle de l’assiette. En revanche, cette dépense n’est 
en aucun cas à considérer comme une perte nette pour la collectivité, mais au 
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contraire comme un investissement aux effets positifs démultiplicateurs: pour le 
climat et les ressources naturelles, pour la santé des consommateurs et consom-
matrices et pour soutenir l’économie locale – en particulier l’agriculture.

Soutenir la formation continue à la préparation de repas équilibrés ainsi que 
végétariens et la motivation du personnel de cuisine des établissements de res-
tauration collective de la Ville de Genève

Des formations continues dans ce domaine existent déjà et ont déjà été suivies 
par des cuisinières et cuisiniers de restauration collective. Néanmoins, cette offre 
doit être systématisée et renforcée. Une des mesures de la «Stratégie alimentaire 
durable et territoriale» (SADT) conduite par l’association MA-Terre, et à laquelle 
la Ville de Genève participe activement, vise à renforcer l’offre et la coordination 
de ce type de formations, aussi bien pour la restauration publique que pour la res-
tauration commerciale privée.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� Le conseiller administratif:
Gionata Piero Buzzini	 Alfonso Gomez


